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«Les espèces envahissantes, 
venues d’Amérique, d’Asie 
ou d’Afrique, sont impor-

tées volontairement, pour orne-
menter un jardin, ou involontaire-
ment, notamment via le transport 
de marchandises », explique Be-
noît Delangue, chargé de mission 
scientifique au Conservatoire bota-
nique national de Bailleul (Nord). 
Ce conservatoire, qui couvre les 
Hauts-de-France et une partie de 
la Normandie, vient d’actualiser un 
ouvrage sur les plantes exotiques 
envahissantes dans la région : ici, 
13 espèces posent problème mais 
on recense en France environ 
40 plantes exotiques nuisibles, le 
sud du pays étant concerné au pre-
mier chef. Avec la multiplication 
des échanges intercontinentaux, 
ces plantes exotiques se sont forte-
ment développées ces dernières an-
nées, contraignant les gestionnaires 
de milieux naturels et des voiries à 
agir. Les effets sont en effet mul-
tiples, sur l’activité et la santé hu-
maines mais aussi les habitats ou 
les espèces locales sensibles.

« La renouée du Japon pose surtout 
problème pour la voirie : elle forme 
un massif important, provoquant 
des problèmes de visibilité le long 
des routes, elle peut même percer 
l’asphalte », souligne le spécialiste. 
La berce du Caucase, elle, « produit 
une substance photosensibilisante 
qui provoque des brûlures ». Quant à 
l’ambroisie, « son pollen est très aller-

gisant. » Côté biodiversité : certaines 
plantes prolifèrent dans l’eau provo-
quant l’extinction d’espèces de flore 
et de faune aquatiques par manque 
d’oxygène ou de lumière. D’autres 
sont toxiques pour le bétail.

Sur 1 000 espèces exotiques im-
portées, une seule devient envahis-
sante : maigre consolation, compte 
tenu de la vitesse à laquelle ces 
espèces se déplacent et se repro-
duisent. « Entre 2005 et 2015, dix 
espèces envahissantes supplémen-
taires sont apparues quand on n’en 
avait dénombré que cinq au cours de 
la décennie précédente », note Benoît 
Delangue. Une croissance en partie 
due au fait qu’elles arrivent sans 
leurs agents régulateurs, insectes 
ou champignons. D’où l’intérêt et 
la nécessité de les repérer le plus tôt 
possible pour réduire la facture des 
collectivités.

Depuis 2016, une stratégie natio-
nale tente de prévenir et de gérer la 
propagation de ces espèces, en in-
terdisant par exemple leur importa-
tion. Plus localement, les territoires 
s’organisent pour protéger les mi-
lieux naturels et la voirie. Prochaine 
étape : sensibiliser le grand public.
Fanny Magdelaine (à Lille)

L e mal-mourir en France 
est une crainte de nom-
breux citoyens. C’est 
aussi une réalité trop 
mal évaluée, alors 

que des solutions existent, qu’il 
conviendrait de mettre en place 
rapidement. L’une des causes 
majeures ? Ce que l’on nomme 
couramment « l’acharnement thé-
rapeutique ». Cette obstination 
déraisonnable est théoriquement 
interdite en France par la loi (de-
puis 2005), mais reste une terrible 
réalité pour bien des patients en 
fin de vie. Survivance de la toute-
puissance médicale, elle conduit 
à pratiquer des actes de soins inu-
tiles, disproportionnés ou n’ayant 
d’autres effets que le seul maintien 
artificiel de la vie.

Rappelons les trois principales 
finalités des actes de soins : gué-
rir, maintenir en vie et soulager. 
Ces objectifs ne sont pas incom-
patibles entre eux et sont le plus 
souvent nécessairement complé-
mentaires. Le soulagement (même 
si un objectif de guérison est pour-
suivi) est d’ailleurs encore insuf-
fisant, j’y reviendrai dans de pro-
chaines chroniques.

Mais lorsque malheureusement 
il n’existe plus d’espoir raisonnable 
et que la mort est inexorable, toutes 
les ressources disponibles doivent 
être consacrées à adoucir les der-
nières semaines, les derniers jours, 
les dernières heures. C’est un impé-
ratif de l’éthique du « care » (prendre 
soin au mieux), un droit fondamen-
tal pour le patient, un devoir pour 
le soignant. Mais c’est aussi une 
évidence économique : le coût de 
l’acharnement thérapeutique est 
un gouffre en termes de dépenses 
de santé. Si les arguments éthiques 
ne suffisaient pas, cette dimension 
devrait enfin pousser les décideurs 
à se pencher sur la question. Le 
coût des actes inutiles (en produits 
onéreux comme les chimiothéra-
pies, en examens complémentaires, 

etc.) pourrait être réaff ecté à des 
actions plus efficaces. Et au lieu de 
mobiliser du temps soignant pour 
réaliser ces actes, ce temps pourrait 
être consacré à la dimension rela-
tionnelle du soin.

Les solutions existent, je le di-
sais. Et l’une des étapes serait de 
mener une étude préliminaire éva-
luant la réalité de ce coût écono-
mique, voire du coût humain (les 
souffrances induites, en effet, ne 
sont pas négligeables).

Comment pénaliser les pratiques 
déraisonnables ? Et récompenser 
la bientraitance ? La tarification à 
l’activité (T2A), qui aujourd’hui est 
une incitation aux pratiques dérai-
sonnables (mais lucratives), pour-
rait néanmoins rester le cadre. Par 
exemple, en modulant significati-
vement les enveloppes budgétaires 
pour les services dont les pratiques 
déraisonnables sont avérées. L’in-
troduction de paramètres évaluant 
l’obstination déraisonnable est 
donc indispensable. Une illustra-
tion ? L’évaluation annuelle du taux 
de chimiothérapies dans les der-
niers jours de vie en cancérologie.

Il faut aussi associer infirmières 
et aides-soignantes aux décisions. 
Elles sont les principales vigies 
contre l’acharnement thérapeu-
tique qui, souvent, alertent contre 
ces dérives maltraitantes. Bien sûr, 
de plus en plus de médecins y sont 
sensibles, mais leur nombre de-
meure insuffisant. Et la formation 
aux discussions, aux confrontations 
pluriprofessionnelles, doit être une 
priorité des prochaines années si 
l’on veut limiter le mal-mourir. 

La renouée du Japon pose un problème pour la voirie. wiha3/Adobe.com

Linguistique
Ecoutez les 
langues du monde
Envie d’évasion ? À défaut de 
voyager, la collection Pangloss 
du CNRS, qui rassemble des 
enregistrements de centaines 
de langues différentes, propose 
un exotisme auditif. Près de 
4 000 paroles dans 170 idiomes 
différents sont écoutables sur 
son site Internet (pangloss.cnrs.
fr). Citons par exemple l’his-
toire de l’origine du cocotier en 
wallisien, le conte de la fourmi 
qui ne dormait pas en mankon, 
une langue du Cameroun, ou 
encore les histoires de princes 
et de princesses des Chaps-
oughs, un peuple du Caucase. 
Un trésor collecté au fil des 
décennies par les linguistes qui 
documentent et sauvegardent 
ces langues, dont beaucoup 
sont en danger d’extinction. 
Faute de transmission, près de 
30 % des quelque 7 000 langues 
dans le monde seraient ame-
nées à disparaître.

8 300
En km3, c’est la quantité d’eau 
retenue par l’ensemble  
des grands barrages du monde 

Soit suffisamment pour recou-
vrir 80 % du Canada sous un 
mètre d’eau. Problème : la majo-
rité d’entre eux arrivent en fin 
de vie. Une étude, publiée le 
22 janvier et menée par l’institut 
des Nations unies sur l’eau, rap-
pelle que les 58 000 grands bar-
rages à travers le monde ont été 
construits entre les années 1930 
et 1970 et étaient prévus pour 
tenir au maximum cent ans.
Le rapport souligne également 
les effets du changement clima-
tique, « avec des crues plus sévères 
et plus récurrentes qui peuvent 
aggraver l’état des barrages ». 
Compte tenu du temps néces-
saire pour démanteler un barrage 
et/ou en construire un nouveau 
à la place, les experts appellent à 
définir des protocoles internatio-
naux très rapidement.

essentiel

Botanique. Renouée du Japon, 
berce du Caucase, myriophylle 
du Brésil… Derrière ces noms 
bucoliques, ces espèces 
invasives ont de lourds impacts.

Marion Broucke
Infirmière de soins palliatifs (AP-HP), 
titulaire d’un master de recherche  

en médecine palliative, et enseignante

Ces plantes exotiques 
qui nous envahissent

Mal mourir ou…  
mal soigner ? Plaidoyer 
contre l’acharnement 
thérapeutique

emmanuelcaro3/adobe.com

On recense en France 
environ 40 plantes 
exotiques nuisibles.

Comment pénaliser 
les pratiques 
déraisonnables ?  
Et récompenser  
la bientraitance ? 

chronique


